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1. PROCÈS-VERBAUX 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA COMMISSION DE LA SECTION STATUT DES ÉDUCATEURS 
ET ENTRAINEURS DE LA C.F.E.E.F. DU 21/09/2023 : 
 
Le procès-verbal de la Commission du 21/09/2023 de la Section Statut des Educateurs et 
Entraineurs de la C.F.E.E.F. est lu et approuvé. 
 
 

2. DEMANDES DE DÉROGATION 
 

ENCADREMENT TECHNIQUE : 
 
 

M. KARAMOKO Vasseko / RED STAR F.C (C.N. U17) : 
 
La Commission prend note du courrier du RED STAR F.C du 22/09/2023 relatif à une demande 
de dérogation. 
 
Considérant que M. Vasseko KARAMOKO est titulaire d’une licence d’éducateur au club 
depuis plus de 12 mois au sein du RED STAR F.C ; 
 
Considérant que M. Vasseko KARAMOKO est admis et participe à la formation BEF cette 
saison 2023/2024 ; 
 
Considérant que le club a soumis une demande de dérogation au titre de la promotion interne ; 
 
La Commission accorde la dérogation jusqu’à la fin de la saison 2023-2024, afin que M. 
Vasseko KARAMOKO puisse encadrer l’équipe du RED STAR F.C qui évolue en championnat 
U17 Nationaux (article 12.3 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football). 
 
Elle indique que la portée de la dérogation est conditionnée au maintien de l’Entraineur dans 
ses fonctions ainsi qu’au suivi effectif de la formation. 
 
En cas de non-obtention du BEF à l’issue de la saison 2023-2024, l’éducateur ne pourra plus 
bénéficier d’une nouvelle dérogation. 

 
 
M. MORGENSTEIN Edson Junior / COEUR DE SAMBRE (D2 FUTSAL) : 
 
La Commission prend note du courrier du club CŒUR DE SAMBRE du 22/09/2023 relatif à 
une demande de dérogation. 
 
Considérant que M. Edson Junior MORGENSTEIN est titulaire du CFI Futsal ; 
 
Considérant que M. Edson Junior MORGENSTEIN a permis à l’équipe du club CŒUR DE 
SAMBRE d’accéder en D2 Futsal ; 
 
La Commission accorde la dérogation jusqu’à la fin de la saison 2023-2024, afin que M. 
Edson Junior MORGENSTEIN puisse encadrer l’équipe du club CŒUR DE SAMBRE qui 
évolue en D2 Futsal (article 12.3 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football). 
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Elle indique que la portée de la dérogation est conditionnée au maintien de l’Entraineur dans 
ses fonctions. 

 
 
M. MARTINS DA SILVA Mickaël / SENGOL 77 (D2 FUTSAL) : 
 
La Commission prend note du courrier du club SENGOL 77 du 22/09/2023 relatif à une 
demande de dérogation. 
 
Considérant que M. Mickaël MARTINS DA SILVA est titulaire d’une licence d’éducateur au 
club depuis plus de 12 mois au sein du club SENGOL 77 ; 
 
Considérant que M. Mickaël MARTINS DA SILVA est admis et participe à la formation BMF 
Futsal cette saison 2023/2024 ; 
 
Considérant que le club a soumis une demande de dérogation au titre de la promotion interne ; 
 
La Commission accorde la dérogation jusqu’à la fin de la saison 2023-2024, afin que M. 
Mickaël MARTINS DA SILVA puisse encadrer l’équipe du club SENGOL 77 qui évolue en D2 
Futsal (article 12.3 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football). 
 
Elle indique que la portée de la dérogation est conditionnée au maintien de l’Entraineur dans 
ses fonctions ainsi qu’au suivi effectif de la formation. 
 
En cas de non-obtention du BMF Futsal à l’issue de la saison 2023-2024, l’éducateur ne pourra 
plus bénéficier d’une nouvelle dérogation. 

 
 

FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE : 
 

 
M. CARMIGNANI Simon / F.C VALDAINE : 
 
La Commission prend connaissance du courriel du F.C VALDAINE du 25/10/2023 relatif à une 
demande de dérogation pour M. CARMIGNANI Simon. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. CARMIGNANI Simon fait état de circonstances 
particulières l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. CARMIGNANI Simon a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. CARMIGNANI Simon afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
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M. COUREL TOGNI Michel / LE HAVRE A.C : 
 
La Commission prend connaissance du courriel du HAVRE A.C du 27/09/2023 relatif à une 
demande de dérogation pour M. COUREL TOGNI Michel. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. COUREL TOGNI Michel fait état de circonstances 
particulières l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. COUREL TOGNI Michel a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. COUREL TOGNI Michel afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
 
 
M. HARDOUIN Gaetan / A.S. TOURLAVILLE : 
 
La Commission prend connaissance du courriel de M. HARDOUIN Gaetan du 27/09/2023 
relatif à une demande de dérogation. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. HARDOUIN Gaetan fait état de circonstances particulières 
l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. HARDOUIN Gaetan a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. HARDOUIN Gaetan afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
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M. JOLY Cyrille / VENDEE LES HERBIERS FOOTBALL : 
 
La Commission prend connaissance du courriel du club VENDEE LES HERBIERS 
FOOTBALL du 02/10/2023 relatif à une demande de dérogation pour M. JOLY Cyrille. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. JOLY Cyrille fait état de circonstances particulières l’ayant 
empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. JOLY Cyrille a fourni à la Commission une attestation d’inscription à 
une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. JOLY Cyrille afin qu’il puisse obtenir 
une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
 
 
M. LEONARD Julien / US AVIZE GRAUVES : 
 
La Commission prend connaissance du courriel de M. LEONARD Julien du 03/10/2023 relatif 
à une demande de dérogation. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. LEONARD Julien fait état de circonstances particulières 
l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. LEONARD Julien a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. LEONARD Julien afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
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M. MAURY Laurent / AVENIR FOOT LOZERE : 
 
La Commission prend connaissance du courriel de M. MAURY Laurent du 29/09/2023 relatif 
à une demande de dérogation. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. MAURY Laurent fait état de circonstances particulières 
l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. MAURY Laurent a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. MAURY Laurent afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 

 
 
M. MUZET Jean-Luc / LA CLERMONTAISE FOOTBALL : 
 
La Commission prend connaissance du courriel du club LA CLERMONTAISE FOOTBALL du 
27/09/2023 relatif à une demande de dérogation pour M. MUZET Jean-Luc. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. MUZET Jean-Luc fait état de circonstances particulières 
l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. MUZET Jean-Luc a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. MUZET Jean-Luc afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
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M. PEILLERON Pascal / U.S ORLEANS LOIRET : 
 
La Commission prend connaissance du courriel de l’U.S ORLEANS LOIRET du 20/10/2023 
relatif à une demande de dérogation pour M. PEILLERON Pascal. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. PEILLERON Pascal fait état de circonstances particulières 
l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. PEILLERON Pascal a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. PEILLERON Pascal afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
 
 
M. SEBAS Raymond / BRETIGNY FOOT C.S : 
 
La Commission prend connaissance du courriel de M. SEBAS Raymond du 26/09/2023 relatif 
à une demande de dérogation. 
 
Considérant l’article 6 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football qui mentionne que 
chaque entraîneur doit suivre obligatoirement, toutes les trois saisons sportives, une ou 
plusieurs actions du plan fédéral de formation professionnelle continue, pour un volume de 16 
heures minimum, organisées par la FFF et/ou par ses ligues régionales, 
 
Considérant que la demande de M. SEBAS Raymond fait état de circonstances particulières 
l’ayant empêché de satisfaire normalement à l’obligation susmentionnée, 
 
Considérant que M. SEBAS Raymond a fourni à la Commission une attestation 
d’inscription à une formation professionnelle continue se déroulant lors de la saison 
2023-2024, 
 
Elle accorde une dérogation exceptionnelle à M. SEBAS Raymond afin qu’il puisse 
obtenir une licence Technique / National pour la saison en cours. 
 
La Commission indique que la non-participation à la formation continue entrainera la 
suspension de la licence Technique / National, conformément à l’article 6 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football. 
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3. DEMANDES DE CARTE D’ENTRAINEUR 
 
La Commission accorde la carte d’entraîneur 2023/2024 à :  
 
− M. BUCHOT Robert (renouvellement) 

− M. DAILLY Sébastien (demande)   

− M. FRIQUET Pierre (renouvellement) 

− M. HAINSSELIN Samuel (demande) 

− M. IMIELA Paul (renouvellement) 

− M. LEFEVRE Fabien (demande) 

− M. LENOIR Mikaël (renouvellement) 

− M. POIRRIER Michel (renouvellement) 

− M. ROMOND Christian (renouvellement) 

− M. TURPIN Bernard (renouvellement) 

− M. VILLANOVA Christian (renouvellement) 

 

 

  4.  ÉTAT DE L’ENCADREMENT DES CLUBS 
  

LIGUE 1 
 
F.C NANTES : 
 
Considérant les décisions prononcées au cours des réunions du 24/08/2023 et 21/09/2023 de 
la Section Statut de la C.F.E.E.F. ; 
 
Considérant que l’encadrement technique du club n’a pas évolué entre le 21/09 et 26/10/2023 ;  
 
La Commission estime que le club du F.C NANTES a été en infraction lors des 6ème 
(23/09/2023), 7ème (01/10/2023), 8ème (06/10/2023) et 9ème (22/10/2023) journées de 
championnat et décide de sanctionner le club de 25 000 euros par match disputé en situation 
irrégulière (articles 12 et 13 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football) :  
 

• F.C NANTES : 6ème (23/09/2023), 7ème (01/10/2023), 8ème (06/10/2023) et 9ème 
(22/10/2023) journées de championnat, soit un total de 100 000 euros. 

 
 

NATIONAL 3 
 
SAINT PAUL SPORT : 
 
La Commission prend note du courriel de SAINT PAUL SPORT du 12/10/2023 relatif à la 
situation de son encadrement technique. 
 
Elle rappelle que seules les conditions de dérogation prévues à l’article 12.3 du Statut des 
Educateurs sont applicables.  
 
La Commission rappelle également au club qu’il dispose pour désigner un éducateur titulaire 
au minimum du BEES 2/DESJEPS d’un délai de 30 jours calendaires à compter du 
lendemain du premier match où l’entraîneur désigné n’est pas sur le banc de touche ou la 
feuille de match, soit jusqu’au 14/11/2023, conformément aux articles 12 et 13 du Statut des 
Educateurs et Entraineurs du Football. 
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En cas de non-régularisation à l’issue de ce délai, le club sera redevable des sanctions 
financières prévues à l’Annexe 2, et ce dès le premier match d’infraction, et pendant toute la 
durée de la non-désignation du nouvel entraîneur ou éducateur jusqu'à régularisation de la 
situation. De même, une sanction sportive s’appliquera pour chaque match en situation 
d’infraction après expiration du délai des 30 jours calendaires.  
 
La situation du club sera réexaminée lors de la prochaine réunion de la Commission qui 
aura lieu le 23/11/2023. 
 
 
LE HAVRE A.C : 
 
Considérant la décision prononcée au cours de la réunion du 21/09/2023 de la Section Statut 
de la C.F.E.E.F. ;  
 
Considérant que le club a soumis à la LFP le 22/09/2023 un avenant au contrat de M. François 
RODRIGUES pour le désigner entraîneur principal de l’équipe évoluant en National 3 ; 
 
La Commission émet un avis favorable à cet avenant et considère la situation du HAVRE A.C 
comme régularisée à compter du 22/09/2023. 
 
 
CHAMBRAY F.C (NATIONAL 3) : 
 
Considérant la décision prononcée au cours de la réunion du 21/09/2023 de la Section Statut 
de la C.F.E.E.F. ;  
 
Considérant que le club a soumis via Footclubs le 03/10/2023 le contrat CDI de M. Sébastien 
BENOIST pour le désigner entraîneur principal de l’équipe évoluant en National 3 ; 
 
Considérant que l’encadrement technique du club n’a pas évolué jusqu’au 03/10/2023 ;  
 
La Commission constate alors que le club est en infraction avec les articles 12 et 13 du Statut 
des Educateurs et Entraîneurs du Football relatif à la désignation de l’éducateur titulaire du         
BEES 2/DESJEPS en charge de l’équipe évoluant en National 3. 
 
De ce fait, elle décide de pénaliser le club à compter du premier match de championnat et 
jusqu'à la régularisation de sa situation, d’une amende de 340 euros pour chaque match 
disputé en situation irrégulière : 
 

• CHAMBRAY F.C : 3ème Tour de la Coupe de France / Phase Régionale (17/09/2023) 
et 4ème (24/09/2023) journée de championnat, soit un total de 680 euros. 

 
Enfin, la Commission émet un avis favorable au contrat CDI de M. Sébastien BENOIST et 
considère la situation du CHAMBRAY F.C comme régularisée à compter du 03/10/2023. 
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C.N. U19 
 
 
MARIGNANE GIGNAC COTE BLEUE F.C : 
 
La Commission prend note du courriel de MARIGNANE GIGNAC COTE BLEUE F.C du 
19/10/2023 relatif à la situation de son encadrement technique. 
 
Elle rappelle que le club dispose en cas de changement d’entraîneur d’un délai de 30 jours 
calendaires à compter du lendemain du premier match où l’entraîneur désigné n’est pas sur 
le banc de touche ou la feuille de match, soit jusqu’au 21/11/2023, conformément aux articles 
12 et 13 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football. 
 
En cas de non-régularisation à l’issue de ce délai, le club sera redevable des sanctions 
financières prévues à l’Annexe 2, et ce dès le premier match d’infraction, et pendant toute la 
durée de la non-désignation du nouvel entraîneur ou éducateur jusqu'à régularisation de la 
situation. De même, une sanction sportive s’appliquera pour chaque match en situation 
d’infraction après expiration du délai des 30 jours calendaires.  

 
La situation du club sera réexaminée lors de la prochaine réunion de la Commission qui 
aura lieu le 23/11/2023. 
 
 

C.N. U17 
 
 
U.S. QUEVILLY ROUEN METROPOLE : 
 
La Commission prend note de la désignation de M. SI SALEM Yacine le 24/10/2023 comme 
entraîneur principal de l’équipe évoluant en championnat national U17.  
 
 
A.S NANCY LORRAINE : 
 
Considérant la décision prononcée au cours de la réunion du 21/09/2023 de la Section Statut 
de la C.F.E.E.F. ;  
 
Considérant que le club a soumis à la LFP le 21/09/2023 un avenant au contrat de M. Mareco 
Carlos Gaston CURBELO pour le désigner entraîneur principal de l’équipe évoluant en 
championnat national U17 ; 
 
La Commission émet un avis favorable à cet avenant et considère la situation de l’A.S NANCY 
LORRAINE comme régularisée à compter du 21/09/2023. 
 
 
F.C ANNECY : 
 
La Commission prend note de la désignation de M. GOUSSE Nicolas le 05/10/2023 comme 
entraîneur principal de l’équipe évoluant en championnat national U17.  
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F.C MARMANDE 47 : 
 
La Commission prend note du courriel du F.C MARMANDE 47 du 09/10/2023 relatif à la 
situation de son encadrement technique. 
 
Elle rappelle que le club dispose en cas de changement d’entraîneur d’un délai de 30 jours 
calendaires à compter du lendemain du premier match où l’entraîneur désigné n’est pas sur 
le banc de touche ou la feuille de match, soit jusqu’au 07/11/2023, conformément aux articles 
12 et 13 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football. 
 
En cas de non-régularisation à l’issue de ce délai, le club sera redevable des sanctions 
financières prévues à l’Annexe 2, et ce dès le premier match d’infraction, et pendant toute la 
durée de la non-désignation du nouvel entraîneur ou éducateur jusqu'à régularisation de la 
situation. De même, une sanction sportive s’appliquera pour chaque match en situation 
d’infraction après expiration du délai des 30 jours calendaires.  

 
La situation du club sera réexaminée lors de la prochaine réunion de la Commission qui 
aura lieu le 23/11/2023. 
 
 

D2 FUTSAL 
 

PLAISANCE PIBRAC FUTSAL : 
 
La Commission constate que le club est en infraction avec les articles 12 et 13 du Statut des 
Educateurs et Entraîneurs du Football relatif à la désignation de l’éducateur titulaire du BMF 
Futsal en charge de l’équipe évoluant en D2 Futsal. 
 
De ce fait, elle décide de pénaliser le club à compter du premier match de championnat et 
jusqu'à la régularisation de sa situation, d’une amende de 100 euros pour chaque match 
disputé en situation irrégulière : 
 

• PLAISANCE PIBRAC FUTSAL : 1ère (23/09/2023) journée, soit un total de 100 
euros. 
 

La Commission prend note de la désignation de M. Ryad ABANI en tant qu’entraîneur principal 
en D2 Futsal à compter du 29/09/2023.  
 
La Commission rappelle au club que le titulaire d’une licence « Technique Nationale » 
ou « Technique Régionale » ou « Stagiaire éducateur » (sous contrat ou bénévole), de 
même que le titulaire d’une licence « éducateur fédéral », par ailleurs titulaire d’une 
licence joueur, ne peut exercer aucune activité de joueur dans l’équipe qu’il encadre en 
tant qu’entraineur principal ou adjoint, au sens du présent Statut et qui participe à un 
championnat national (article 15 du Statut des Educateurs). 
 

 
MONTPELLIER MEDITERRANEE FUTSAL : 
 
La Commission prend note de la désignation de M. RAFIDY Mamy le 18/10/2023 comme 
entraîneur principal de l’équipe évoluant en championnat D2 FUTSAL.  
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SUIVI RAPPORT DES DELEGUES 
 

NATIONAL 3 
 
BOURGES FOOT 18 : 
 
Considérant la décision prononcée au cours de la réunion du 21/09/2023 de la Section Statut 
de la C.F.E.E.F. relative au respect du préambule du chapitre 2 du Statut des Educateurs et 
Entraineurs du Football ; 
 
Considérant les explications fournies par le club en date du 05/10/2023 ; 
 
La Commission estime que M. Stéphane DRICI n’a pas répondu aux obligations prévues dans 
l’article 1 et le chapitre 2 dudit Statut et que M. Nordine BOUAZIZ a exercé de manière non-
réglementaire la fonction d’entraineur principal sans disposer du niveau du diplôme 
nécessaire, à savoir le DESJEPS, mention Football, ou de dérogation en ce sens. 
 
Par ces motifs, Elle considère que le club BOURGES FOOT 18 n’a pas rempli l’obligation 
d’encadrement technique prévue à l’article 12 du Statut des Educateurs et Entraineurs du 
Football. 
 
De ce fait, la Commission décide de pénaliser le club jusqu'à la régularisation de sa situation 
d’une amende de 340 euros par match disputé en situation irrégulière (article 13 bis du Statut 
des Educateurs et Entraineurs du Football) : 
 

• BOURGES FOOT 18 : 3ème (09/09/2023), 4ème (24/09/2023), 5ème (08/10/2023) 
journées de championnat, soit un total de 1020 euros. 

 
La Commission constate que BOURGES FOOT 18 n’a pas fourni le programme hebdomadaire 
d’activité de MM. DRICI Stéphane et BOUAZIZ Nordine conformément à l’article 7.2.3 du 
Statut comme demandée dans la précédente décision en date du 25/09/2023. 
 
La Commission renouvelle expressément sa demande du programme hebdomadaire 
d’activité de MM. DRICI Stéphane et BOUAZIZ Nordine sous huitaine à compter de la date 
de la présente notification. 
 
La situation du club sera réexaminée lors de la prochaine réunion de la Commission qui 
aura lieu le 23/11/2023. 
 
 
CHATOU A.S : 
 
Au cours de l’Assemblée Fédérale du 31/05/2014 (adoption du nouveau statut des Educateurs 
et Entraîneurs du Football), les instances du Football se sont mises d’accord afin de ne plus 
tolérer la pratique du « prête-nom », malheureusement trop répandue jusqu’alors, pratique où 
un entraîneur titulaire du diplôme idoine est censé encadrer officiellement l’équipe première 
du club mais, en réalité, ne sert qu’à couvrir un second entraîneur qui, lui, n’est pas titulaire 
d’un diplôme requis. 
 
La Section Statut de la Commission Fédérale des Educateurs et Entraineurs du Football, en 
charge de l’application de la disposition précitée, apprécie, par tous moyens, l’effectivité de la 
fonction d’entraîneur principal afin de déterminer si les clubs répondent à leurs obligations et 
en tirent les conséquences, notamment pour l’application des dispositions prévues aux articles 
13 à 14 dudit Statut.  
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Elle rappelle que l’entraîneur principal a la responsabilité réelle de l’équipe. A ce titre, il répond 
aux obligations prévues dans le Statut et notamment l’article 1, il est présent sur le banc de 
touche, donne les instructions aux joueurs et autres techniciens dans les vestiaires et la zone 
technique avant et pendant le match, et répond aux obligations médiatiques. 
 
Considérant les informations qu’elle possède, la Commission demande des explications au 
club concernant les rôles tenus par MM. NADIR Reddouane désigné entraineur principal 
et DA SILVA PEIXOTO Pedro désigné dirigeant sur l’équipe évoluant en National 3 ainsi 
que le programme hebdomadaire d’activité des entraineurs précités conformément à 
l’article 7.2.3 du Statut, sous huitaine à compter de la date de la présente notification. 
 
La situation du club sera réexaminée lors de la prochaine réunion de la Commission qui 
aura lieu le 23/11/2023. 
 
 

5.  CONTRÔLE DE LA PRÉSENCE SUR LE BANC DE TOUCHE 
 
 

NATIONAL 1 
 
U.S ORLEANS LOIRET : 
 
La Commission prend note de la situation de l’encadrement technique de l’U.S ORLEANS 
LOIRET en championnat National 1. 
 
Elle précise au club que M. Benoît DARCY n’est pas titulaire du diplôme requis (BEPF) pour 
encadrer en championnat National 1.  
 
Elle rappelle que le club dispose en cas de changement d’entraîneur d’un délai de 30 jours 
calendaires à compter du lendemain du premier match où l’entraîneur désigné n’est pas sur 
le banc de touche ou la feuille de match, soit jusqu’au 10/11/2023, conformément aux articles 
12 et 13 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football. 
 
En cas de non-régularisation à l’issue de ce délai, le club sera redevable des sanctions 
financières prévues à l’Annexe 2, et ce dès le premier match d’infraction, et pendant toute la 
durée de la non-désignation du nouvel entraîneur ou éducateur jusqu'à régularisation de la 
situation.  
 
Elle demande au club de la tenir informée de l’évolution de la situation de son encadrement 
technique.  
 
La situation du club sera réexaminée lors de la prochaine réunion de la Commission qui 
aura lieu le 23/11/2023. 
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NATIONAL 2 
 

BOURGES FOOT 18 : 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni le 20/09/2023 par le club BOURGES 
FOOT 18. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Jamal ALIOUI lors de la 5ème 
(22/09/2023) journée est excusée. 
 
 

NATIONAL 3 
 

BLAGNAC F.C : 
 
La Commission prend connaissance des explications fournies le 02/10/2023 par BLAGNAC 
F.C. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Fabrice DUBOIS lors de la 4ème 
(23/09/2023) journée est excusée. 
 
La Commission rappelle que les absences des entraineurs principaux des équipes soumises 
à obligation doivent lui être signalées avant les rencontres dans la mesure du possible. 
 
 

C.N. U19 
 

 
U.S ORLEANS LOIRET : 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni le 23/10/2023 par l’U.S ORLEANS 
LOIRET. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Jordan PALCY lors de la 9ème 
(22/10/2023) journée est excusée. 
 
La Commission rappelle que les absences des entraineurs principaux des équipes soumises 
à obligation doivent lui être signalées avant les rencontres dans la mesure du possible. 
 
 
U.S CONCARNEAU : 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni le 04/10/2023 par l’U.S 
CONCARNEAU. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Jérôme MOLINIER lors des 6ème 
(30/09/2023) et 7ème (08/10/2023) journées est excusée. 
 
La Commission rappelle que les absences des entraineurs principaux des équipes soumises 
à obligation doivent lui être signalées avant les rencontres dans la mesure du possible. 
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C.N. U17 
 

U.S ORLEANS LOIRET : 
 
La Commission prend connaissance des explications fournies le 16/10/2023 par l’U.S 
ORLEANS LOIRET. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Benoît DARCY lors de la 8ème 
(15/10/2023) journée est excusée. 
 
La Commission rappelle que les absences des entraineurs principaux des équipes soumises 
à obligation doivent lui être signalées avant les rencontres dans la mesure du possible. 
 
 
LE MANS F.C 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni le 23/10/2023 par LE MANS F.C. 
 
Elle considère que l’absence du banc de touche de M. Grégory CERDAN lors de la 9ème 
(21/10/2023) journée est excusée. 
 
La Commission rappelle que les absences des entraineurs principaux des équipes soumises 
à obligation doivent lui être signalées avant les rencontres dans la mesure du possible. 
 
 
ASPTT MARSEILLE : 
 
La Commission prend connaissance des explications fournies le 09/10/2023 par l’ASPTT 
MARSEILLE. 
 
La Commission considère que l’absence de M. Richard MARTINI n’est pas justifiée et estime 
que l’ASPTT MARSEILLE a été en infraction lors des 6ème (01/10/2023) et 7ème (08/10/2023) 
journées et décide de sanctionner le club d’une amende de 85 euros par match disputé en 
situation irrégulière (article 14 du Statut des Educateurs et Entraineurs du Football) : 
 

• ASPTT MARSEILLE : 6ème (01/10/2023) et 7ème (08/10/2023) journées de 
championnat, soit un total de 170 euros. 

 
 

D1 FUTSAL 
 

ETOILE LAVALLOISE F.C : 
 
La Commission prend connaissance du justificatif fourni le 02/10/2023 par l’ETOILE 
LAVALLOISE F.C.  
 
La Commission rappelle que les absences des entraineurs principaux des équipes soumises 
à obligation doivent lui être signalées avant les rencontres dans la mesure du possible. 
 
La Commission met en délibéré sa décision.   
 
La situation du club sera réexaminée lors de la prochaine réunion de la Commission qui 
aura lieu le 23/11/2023. 
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6.  ENREGISTREMENT DES CONTRATS / AVENANTS / LICENCES 
 
La Commission prend connaissance des 52 licences Techniques Nationales demandées 
entre le 22/09 et le 26/10/2023 puis étudie les cas particuliers : 
 
CLUBS PROFESSIONNELS :  
 
CONTRAT ET AVENANT AU CONTRAT D’ENTRAINEUR PROFESSIONNEL : 
 
M. GATTUSO Gennaro Ivan / OLYMPIQUE DE MARSEILLE (LIGUE 1) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation du contrat d’Entraineur n°100052-
101025-V1 de M. GATTUSO Gennaro Ivan.  
 
M. GROSSO Fabio / OLYMPIQUE LYONNAIS (LIGUE 1) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation du contrat d’Entraineur n°100050-
100795-V1 de M. GROSSO Fabio.  
 
M. FERREIRA DE CASTRO Luis Manuel / USL DUNKERQUE (LIGUE 2) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation du contrat d’Entraineur n°124632-
100059-V1 de M. FERREIRA DE CASTRO Luis Manuel.  
 
M. RIERA ORTEGA Alberto / GIRONDINS DE BORDEAUX (LIGUE 2) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation du contrat d’Entraineur n°100046-
102075-V1 de M. RIERA ORTEGA Alberto.  
 
M. RODRIGUES François / LE HAVRE A.C (NATIONAL 3) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation de l’avenant n°5-V1 au contrat 
d’Entraineur n°102734-100782-V1 de M. RODRIGUES François.  
 
M. CURBELO Mareco Carlos Gaston / A.S NANCY LORRAINE (C.N. U17) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation de l’avenant n°2-V1 au contrat 
d’Entraineur n°100057-101268-V1 de M. CURBELO Mareco Carlos Gaston. 
 
M. MOMBAERTS Erick / E.S TROYES A.C (DIRECTEUR DU CENTRE DE FORMATION) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation de l’avenant au contrat d’Entraîneur 
n°100082-101005-V1 de M. MOMBAERTS Erick pour le désigner Directeur du Centre de 
Formation.  
 
M. ZAGO Frédéric / ANGERS SCO (DIRECTEUR DU CENTRE DE FORMATION) : 
 
La Commission met un avis favorable à l’homologation du contrat de Directeur du Centre de 
Formation n°100906-100995-V1 de M. ZAGO Frédéric.  
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7.  DIVERS 
 

• La Commission fait un point sur l’état de l’encadrement technique des championnats 
nationaux.  
 

• La Commission fait un point rapide sur le début des travaux du COPIL 
Educateurs/Entraineurs en vue de l’Assemblée Fédérale 2024.  
Elle fera un point plus approfondi lors de la prochaine réunion du 23/11/2023. 

 

• Prochaines réunions de la Section Statut de la C.F.E.E.F. :  
o Jeudi 23 novembre 2023 de 9h30 à 12h00 
o Jeudi 21 décembre 2023 de 9h30 à 12h00 

 

     ****** 
    Le Président 
 

         
  Gérard BOUSQUET 


